








Le règlement intérieur sera établi par le conseil d'administration, qui le fait alors 

approuver par l'assemblée générale. 

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les 

présents statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de 

l'association. 

ARTICLE - 16 - DISSOLUTION 

En cas de dissolution prononcée selon les modalités prévues à l'article 12, un ou 

plusieurs liquidateurs sont nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à un 

organisme ayant un but non lucratif (ou à une association ayant des buts similaires) 

conformément aux décisions de l'assemblée générale extraordinaire qui statue sur la 

dissolution. L'actif net ne peut être dévolu à un membre de l'association, même 

partiellement, sauf reprise d'un apport. En aucun cas l'association ne peut être 

dissoute par les membres, excepté les membres fondateurs (en cas de nécessité). 

Article - 17 LIBERALITES 

Le rapport et les comptes annuels, tels que définis à l'article 11 (y compris ceux des 

comités locaux) sont adressés chaque année au Préfet du département. L'association 

s'engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition des 

autorités administratives en ce qui concerne l'emploi des libéralités qu'elle serait 

autorisée à recevoir, à laisser visiter ses établissements par les représentants de ces 

autorités compétents et à leur rendre compte du fonctionnement desdits 

établissements. 


